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LISTE DES ABREVIATIONS 
 

AB  Abreuvoir 
AEV  Adduction d’Eau Village 
AEMV  Adduction d’Eau Multi village 
AEP  Approvisionnement en Eau Potable 
APS  Avant Projet Sommaire 
ASUFOR Association des Usagers de Forage 
BAD  Banque Africaine de Développement 
BALP  Bac à laver puisard 
BC  Branchement Communautaire (à l’eau potable)  
BE  Bureau d’étude 
BF  Borne fontaine 
BP  Branchement particulier 
BPF  Brigade des puits et forages 
CPJ  Capacité de Production journalière (d’un système d’exhaure en m3/j) 
CR  Communauté rurale 
DRH             Division Régionale de l’Hydraulique  
EAB  Equivalent Abreuvoir 
ECP  Ecole primaire 
E&C  (Service d’) Etude technique et de contrôle  
EPE  Equivalent point d’eau 
EPI  Electropompe immergée 
F&T  Fournitures et travaux 
FV  Forage villageois (équipé de PMH) 
GE  Groupe électrogène 
I&D  (Provisions pour) Imprévus et divers 
IEC  Information- Education- Communication 
BT  (Réseau électrique) Basse tension 
LFE  Latrines à fosse étanche 
LFV  Latrines à fosse ventilée 
LMT  Ligne à moyenne tension (SENELEC) 
LTR  Latrines traditionnelles 
MTH  Moteur thermique 
ONG  Organisation non gouvernementale 
PAV  Pompe d’exhaure à axe vertical 
PEM  Point d’eau moderne d’accès à l’eau potable (BF, BP, PO, PM ou FV) 
PLHA  Plan local d’hydraulique et d’assainissement 
PEPAM Programme d’eau potable et d’assainissement du millénaire 
PM  Puits moderne protégé avec ou sans PMH 
PMH  pompe à motricité humaine 
PO  potence à charrette 
PS  Poste de santé 
RGPH III Recensement général de la population et de l’habitat du Sénégal 
SIG  Système d’information géographique 
TCM  Toilette à chasse manuelle 
UBT  Unité de bétail tropical 
USAID         Agence américain pour le développement international  
 



FICHE DE SYNTHESE PLHA 
 

Communauté rurale        SUELLE    
 

Données de base             Population  

 Population 2003 : 9 294                  (RGPH III) 

 Taux de croissance : 2,22 %             (RGPH III) 

 Population 2010 : 10 739                 (Projection) 

 Population 2015 : 11 931                 (Projection) 
 

                  Accès à l’eau potable et à l’assainissement en 2010 

 Taux d’accès à l’eau potable : 84,76 %                

 Taux de desserte en eau potable : 50,48 %         (cf définition en annexe)  

 Taux d’accès à l’assainissement : 0,6 %          (État des lieux 2004, 17%)  
 

Objectifs                            Objectifs globaux  

 Réalisation des objectifs des populations (Objectifs du PLD) 

 Accès à l’eau potable et l’assainissement pour toute la population de la CR 

 

                                          Objectifs spécifiques pour 2015  

 Taux d’accès à l’eau potable : 100 %                 (minimum)  

 Taux d’accès à l’assainissement : 50,3 %         (Minimum)  

   

 Résultats à atteindre en 2015   11 931 personnes avec accès adéquat à l’eau potable (minimum)  

                                                  6 012  personnes  avec succès adéquat à l’assainissement (minimum)  

                                                  30 infrastructures avec assainissement adéquat    

                                                   

Composantes et activités    1. Développement des infrastructures d’eau potable  

 Construction CE renouvellement équipement d’exhaure forage de Suelle et 

extension du réseau d’adduction d’eau ; 

  Renouvellement équipement d’exhaure forage de Baila et extension du réseau 

d’adduction d’eau; 

  Construction CE, renouvellement équipement d’exhaure forage de Balandine 

et extension du réseau d’adduction d’eau ; 

 Construction nouvelle AEMV à Diacoye Banga ; 

 Construction mini forage à Ngoniam. 

 

                                             2. Développement des infrastructures d’assainissement 

 Construction de 825 systèmes d’assainissement individuels  

 Construction de 21 édicules publics  

 Etudes d’exécution et contrôle des travaux  

 

                                             3. Mesures d’accompagnement  

 IEC et renforcement de capacités pour l’eau potable  

 IEC et renforcement de capacités pour l’assainissement  

 Etudes et activités spécifiques  

 

Coût et plan de financement  Coût du programme : 1 049 381 500 FCFA  HT, dont  

 Infrastructures  d’eau potable : 647 691 500 FCFA  (61,72 %)  

 Infrastructures d’assainissement : 301 290 000 FCFA  (28,71 %)  

 Mesures d’accompagnement : 100 400 000FCFA (9,56 %)  
 

                                                 Plan de financement :  

 Communauté rurale et populations : 30 149 000 FCFA (2,87 %) 

 Partenaires au développement : 1 019 232 500 FCFA  (97,12 %) 



I. PRÉSENTATION DE LA COMMUNAUTÉ RURALE 

1.1. Caractéristiques générales  

1.1.1. Situation géographique  

 

La communauté rurale de Suelle se rattache administrativement à l’arrondissement 

de Sindian. Sa superficie est estimée à 37,9 km2, soit 14,60% de la surface totale de 

l’arrondissement (547 km2). Elle demeure la plus petite des quatre communautés 

rurales que compte l’arrondissement. 

 

La communauté rurale de Suelle est limitée : 

au Nord par la communauté rurale de Djibidione ; 

au Sud par la communauté rurale de Tenghory ; 

à l’Est par la communauté rurale de Sindian ; 

et à l’Ouest par les communautés rurales de Djinaki et de Diégoune.  

 

On y accède par la nationale n°5 qui la borde, entre Caparan et Baïla sur une 

longueur de 4 km de route bitumée. Caparan se trouve au km 14 à partir de la 

commune de Bignona. 

Carte n°1 : Carte administrative de la communauté rurale de SUELLE 

 



1.1.2. Climat  

Le climat est de type soudano-sahélien caractérisée par une saison des pluies (juin à 

octobre) qui alterne avec une saison sèche novembre à mai).  

 

Les vents dominants sont l’harmattan et les alizés continentaux qui soufflent en 

saison sèche et les vents de mousson dont l’influence marque l’avènement de la 

saison des pluies. L’harmattan et surtout les vents d’alizé constituent un facteur 

favorisant des feux de brousse.  

 

La température moyenne annuelle est de 27°C. Les mois les plus chauds sont mars, 

avril et mai et les mois les plus froids sont décembre, janvier et février. 

 

La communauté rurale est située dans une zone d’isohyète 1200 mm, mais les 

cumuls annuels sont très variés et descendent parfois en dessous de 1000 mm. La 

pluviométrie a beaucoup fluctué au cours des 5 dernières années (Tableau 1) avec 

des hauteurs d’eau tombée qui dépassent 1000 mm à l’exception des années 2006 

et 2007 où un déficit pluviométrique notoire est constaté. Somme toute comparée à 

la normale qui est de 1200 mm, la répartition dans le temps est assez correcte avec 

au moins plus de 50 jours de pluie par année. 

Malgré cette fluctuation spatio-temporelle, les pluies permettre un développement 

des cultures. 

 

1.1.3. Le relief et les sols 

Le relief de la communauté rurale est caractéristique de celui de la région. Il est 

essentiellement plat avec cependant quelques nuances liées au dénivellement des 

formations pédologiques (PLD, 2003). Ces nuances permettent de distinguer trois 

niveaux qui sont associés à des types de sols particuliers : 

 les bas-fonds où se rencontre les sols argileux qui occupent 15 % de la 

superficie. Cette zone est propice à la riziculture. Les contraintes au niveau de 

ces bas-fonds sont l’assèchement précoce des rizières, l’ensablement des 

vallées, la salinisation des terres. 

 les versants relativement élevés et qui constituent la zone tampon entre les 

bas- fonds et le plateau. Cette partie de terres est constituée de sol argilo-



sableux et occupe environ 20 % de la superficie ; ces sols sont propices au 

maraîchage et à la riziculture. Les versants sont fortement remaniés à cause 

de la dégradation du couvert végétal mais également de la sécheresse qui 

rabaisse le niveau extrême d’humections à son point le plus bas. 

 le plateau qui est la partie la plus élevée est constitué de sol argilo-sableux à 

sablo- argileux. Cette partie concerne 65 % des terres. Elle est apte à la 

culture d’arachide, de mil, de niébé, de maïs, de sorgho, de manioc, et à 

l’arboriculture fruitière. C’est également la zone qui abrite les infrastructures 

humaines. La déforestation et l’érosion hydrique sont deux contraintes 

majeures des zones de plateau. 

1.2. Démographie 

1.2.1. Populations 

Le RGPH III indique, pour la CR de Suelle une population en 2003 de 9294 

personnes soit une densité de 245 hbrs/km². Cette même population est estimée en 

2010 à quelques 10739 hbts soit un taux d’accroissement de 2,22%  par an et une 

moyenne de 7 personnes par ménage. La population de la communauté rurale de 

Suelle devrait ainsi atteindre si la tendance est maintenue 11931 hbts en 2015. 

 

La structure de la population selon la tranche d’âge montre une population constituée 

à majorité de jeunes. Et les hommes, avec 5655 individus, soit 52,66%, dominent 

légèrement les femmes avec un effectif de 5084 représentent 47,34%. 

Les Diolas représentent l’ethnie majoritaire avec 90,7% de la population totale. S’en 

suivent les ethnies mandingue et Peul avec 2,5% chacune. 

1.2.2. Localités 

Créée le 19 mai 1978 par décret n°78-437 du 19 mai 1978, la communauté rurale 

compte seize (16) villages officiels parmi lesquels cinq (5) constituent de petits 

centres ruraux de moins de 500 hbts, neuf (9) dont la population est comprise entre 

500 hbts et 1000 hbts et deux (2) localités dont la population est supérieur à 1000 

hbts. Sur la base du taux d’accroissement de la population, la communauté rurale de 

suelle devrait compter à l’horizon 2015 seulement deux centres (Suelle et Balla) de 

plus de 1000 hbt qui vont concentrer globalement 3583 hbts soit 30% de la 

population totale de la CR. Les petites localités de moins de 500 hbt représenteront 



6% de la population soit 767 hbts et les localités dont la population est comprises 

entre 500 et 1000 hbt qui constituent la grande majorité (10 localités) concentreront 

64% de la population soit 7581 hbts. 

 

TABLEAU : CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES DE LA CR 

Population 

DEMOGRAPHIE 2003 ESTIMATIONS 2010 PROJECTION 2015 

Population CR 9294 10739 11931 

Ménages CR 1293 1494 1660 

 

Localités 

CLASSE POPULATION 1 2 3 

Nombre localités 2 10 4 

Population à l’horizon 2015 3583 7581 767 

% population totale 30% 64% 6% 

% nombre localités 12,5% 62,5 25% 
Classe population 1= Pop ≥ 1000 hab. 2 = 500 ≤ pop <1000 3 = pop < 500 

 

1.3. Activités économiques 

1.3.1. L’agriculture 

La production agricole, dans ces différentes composantes, joue un rôle fondamental 

dans la formation des revenus de la population rurale. Elle reste l’activité 

économique dominante dans la communauté rurale de Suelle. Cette agriculture est 

dominée par la céréaliculture (production de riz, de mil, de mais, de niébé etc.), la 

culture d’arachide et dans une moindre mesure la culture fruitière avec la production 

de pastèques et des agrumes. 

La production du chanvre indien qui est prohibé est également notée dans certaines 

localités de la communauté rurale procurant ainsi aux producteurs des revenus 

substantiels. 

La riziculture, activité traditionnelle, essentielle pour assurer la sécurité alimentaire 

de l'exploitation agricole familiale, est en crise depuis plusieurs décennies.  

Plusieurs facteurs expliquent cette situation et on peut citer entre autres : 

- La salinisation et l’ensablement progressifs des vallées rizicoles ;   

- La baisse de la fertilité des sols dans les vallées rizicoles qui a conduit à la 

baisse des rendements car les producteurs agricoles utilisent très peu de 

fertilisants ;  



- Le raccourcissement de l'hivernage d’où beaucoup de variétés locales de riz, 

qui ont généralement un cycle long, n’arrivent plus à boucler leur cycle 

végétatif. 

- La divagation des animaux pousse les femmes à passer des journées entières 

à surveiller leur exploitation rizicole au moment de la maturation des graines et 

à récolter les dernières parcelles de riz plutôt que prévu.   

1.3.2. L’élevage 

L’élevage est pratiqué, de manière extensive, dans tous les villages. Le cheptel est 

constitué de bovins, petits ruminants, de porcs et de volaille (poule et pintade). Chez 

le diola, l’élevage est un élevage contemplatif, de prestige. Le bétail est peu valorisé 

et la psychose du conflit au travers duquel beaucoup d’animaux ont été volé ne milite 

pas pour le renouvellement des troupeaux. 

TABLEAU : ESTIMATION DU CHEPTEL DE LA CR 

CATEGORIE BOVINS OVINS CAPRINS EQUINS ASINS 
TOTAL 

UBT 
NBRE UBT / PERSONNE 

Effectif 5600 7500 6300 35 2050 
9852 1,11 

Valeur UBT 1 0,2 0,3 1,2 0,4 

Source : Inspection Régionale des Services Vétérinaires de Ziguinchor (rapport annuel, 2009) 
 

Contraintes 

Globalement, le secteur de l’élevage reste caractérisé par une production animale 

insuffisante. Trois causes principales sont identifiées : 

- une alimentation animale insuffisante (insuffisance de l’eau pour le bétail en 

saison sèche, tarissement précoce des mares, salinisation des eaux du 

marigot de Baïla, les feux de brousse, difficultés d’alimenter les porcs parqués 

en hivernage) ; 

- des maladies animales (pasteurellose, peste des petits ruminants, peste 

aviaire) ; 

- une insuffisance des dépôts de produits vétérinaires ; 

- une insuffisance d’auxiliaires vétérinaires ; 

- une faible valorisation du cheptel (élevage de prestige) ; 

- insécurité et vol de bétail. 



Ces facteurs combinés entraînent une mortalité animale jugée assez importante 

par les populations, la divagation du bétail qui se traduit par des conflits entre 

agriculteurs et éleveurs, et l’insuffisance des revenus tirés de l’activité. 

1.3.3. Pêche 

La pêche est une activité traditionnelle. Elle est pratiquée tout le long du marigot 

de Baïla et de la vallée de Suelle, affluent du marigot. Les villages les plus actifs 

dans ce domaine sont Baïla, Diatang, Katoudié, Katinong, Balandine et Diongol 

du fait de leur emplacement le long de ces cours d’eau.  

Les carpes et la crevette sont les principales espèces capturées, essentiellement 

pendant la saison des pluies. L’assèchement de ces cours d’eau et la forte 

salinité des eaux qui en découlent constituent un véritable frein à la pêche 

continentale. La dégradation des formations de mangrove, jadis luxuriantes, limite 

fortement la productivité des eaux. L’effort de pêche et le non respect des règles 

établies par l’Etat sur les pratiques et techniques de pêche continentales 

concourent à la raréfaction de la ressource, surtout pendant la saison sèche. 

En alternative à la diminution des ressources halieutiques, les populations 

souhaiteraient le développement de l’aquaculture et la restauration de la 

mangrove. 

1.3.4. Le commerce 

Le commerce n’est pas très  développé dans la communauté rurale de Suelle. 

L’approvisionnement en denrées de première nécessité se fait à travers de rares 

boutiques villageoises dont l’essentiel se trouve concentré à Baïla (16 boutiques 

environ). La commune de Bignona et la Gambie constituent aussi des lieux 

d’approvisionnement. A Suelle, le dynamisme du commerce est jugé très faible. 

Plusieurs facteurs concourent à cela : l’insécurité ; l’enclavement ; l’absence de 

marchés au quotidien comme hebdomadaire ; le sous approvisionnement des 

boutiques de l’intérieur ; l’insuffisance d’opérateurs économiques et le faible pouvoir 

d’achat des populations. En conséquence de quoi, les prix sont jugés chers et l’offre 

peu diversifiée. Pour améliorer la diversification de l’offre, le désenclavement, la 

création de marchés communautaires, la sécurité des personnes et des biens et la 

facilitation de l’accès aux ressources financières restent des impératifs. 



1.3.5. Le Tourisme 

La communauté rurale recèle des potentialités touristiques (culture et nature - faune, 

flore etc.-). Pour promouvoir l’activité, un campement touristique est en exploitation à 

Baïla. Mais l’activité n’est pas dynamique du fait principalement de l’insécurité qui est 

la contrainte principale à la valorisation de ce potentiel touristique. L’insuffisance des 

infrastructures touristiques, le manque de promotion de cette destination et l’absence 

de circuits touristiques sont aussi évoqués comme des causes de la léthargie dans 

laquelle se trouve l’activité touristique. Cette situation s’est traduite par la baisse des 

acteurs du secteur et la fermeture de sites. 

1.4. Infrastructures de base (autres que celles d’eau potable et 
d’assainissement) 

1.4.1. L’éducation 

La CR de Suelle dispose d’un taux de couverture scolaire assez satisfaisant avec la 

présence de 13 écoles élémentaires et de 3 écoles secondaires (6 CEM et un lycée 

locakisé à Balla. 

Il existe quelques établissements préscolaires (3), un centre de formation 

professionnel à Baila et plusieurs centres d’alphabétisation qui concourent tous au 

développement du secteur de l’éducation dans la CR. 

- L’enseignement préscolaire  

Le développement de l’enseignement prescolaire est encore très timide dans la 

communauté rurale de Suelle. En effet seul trois (3) écoles maternelles 

fonctionnelles  à Balla à Diacoye Banga et a Talloum ont été recensées dans 

l’espace communautaire avec un effecyif global de 270 apprenant répartis dans 9 

classes. 

TABLEAU: ETABLISSEMENTS PRESCOLAIRES ELEMENTAIRES DE LA CR 

N° Etablissement 
 

Statut 
Nbre 
Class 

Effectif Total Point 
d'eau 

Blocs 
Sanitaires 

Eclairage 
Total Filles Garçons 

43 EM Baila Publ 3 140 73 67 1 NF 1 1 

44 EM Diacoye Banga Publ 3 96 49 47 0 0 0 

45 CEC Talloum comm 3 34 15 19 0 0 0 

CR Suelle  9 270 137 133 1 NF 1 1 
Source : IDEN de Bignona (année scolaire 2009 / 2010) 

 

 



- L’enseignement élémentaire 

Treize des seize villages disposent chacun d’une école d’enseignement élémentaire 

pour un effectif global de 2170 éléves. Au total, 65 salles de classes pour 35 abris 

provisoires équivalentes à 65 cours sont officiellement dénombrées et rendues 

fonctionnelles pendant l’année académique 2007-2008.  

Les équipements annexes se résument aux infrastructures d’assainissement et aux 

cantines scolaires. La plupart des écoles sont sans mur de clôture et les points d’eau 

y manquent.  

En effet toutes les écoles disposent de blocs sanitaires séparés et fonctionnel à 

l’exception  de l’école de Diongol qui est totalement en abris provisoire alors que seul 

6 établissements disposent de branchement communautaires fonctionnels. 

Il est souhaitable de doter toutes les écoles des blocs sanitaires adéquat et 

fonctionnels ainsi que des points d’eau potable (puits équipés de pompe, 

raccordement à un réseau AEP). 

Par ailleurs, certaines écoles bénéficient des cantines scolaires financées par 

l’UNICEF. Ceci a un impact  positif aussi bien sur le maintien des élèves à l’école 

que sur les résultats scolaires.  

 

Les principaux partenaires de l’éducation primaire de la communauté rurale sont 

l’Etat, l’UNICEF qui intervient dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, le 

programme Karoghen pour la construction de salles de classes à Djilacounda, le 

PAM au niveau des cantines scolaires  et la ville de Oudan par le canal de la 

commune de Saint Ouan Marche Froy pour la réfection de 2 salles de classe à 

Talloum. 

De nombreux programmes étatiques sont aussi des partenaires potentiels de la 

collectivité locale dans le domaine de l’éducation. Il s’agit principalement du PNDL, 

du PROCAS, du PADERCA et de l’ANRAC 

 

 

 



TABLEAU: ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ELEMENTAIRES DE LA CR 

N° Etablissement 
Nbre d'écoles Nbre Nbre Nbre d'élèves  Abris Blocs Point Cantin 

Elect 
Publics Privés Classes Cours Garçons Filles Total Provisoires sanitG sanitF d'eau scolair 

1 Baïla 1 0 12 12 239 213 452 2 9 9 1 1  

2 Balandine 1 0 3 3 39 32 71 3 3 6 0 0  

3 Caparan 1 0 6 6 85 76 161 2 6 6 0 1  

4 Diaboudior 1 0 3 3 57 53 110 3 4 4 0 0  

5 Diacoye Banga 1 0 6 6 133 108 241 6 6 6 1 1  

6 Diongol 1 0 3 3 21 17 38 3 0 0 0 0  

7 Djilacounda 1 0 3 3 53 45 98 3 3 3 1 0  

8 
Famara D. Coly  

(Diattang) 
1 

0 6 6 91 74 165 3 5 5 1 NF 1  

9 Katinong 1 0 5 6 72 81 153 3 4 4 1 0  

10 Katoudié 1 0 3 3 47 32 79 3 0 0 0 0  

11 Niankitte 1 0 6 6 116 101 217 3 6 6 0 1  

12 Suelle 1 0 6 6 121 102 223 0 6 6 1 1  

13 Talloum 1 0 3 3 74 88 162 1 5 5 1 1  

Total CR Suelle 13 0 65 66 1148 1022 2170 35 57 60 6 8 0 

Source : IDEN de Bignona (année scolaire 2009 / 2010) 

- L’enseignement moyen et secondaire 

Pour l’enseignement moyen et secondaire, la communauté rurale dispose de trois (3) 

collèges d’enseignement moyen (Baïla, Suelle et Niankitte) et d’un lycée à Baila. Le 

nouveau CEM, celui de Niankitte débute ses activités, dans des abris provisoires, Si 

le CEM et le lycée de Baïla partage le même espace et les mêmes infrastructures, 

Suelle dispose d’un espace propre qui abrite 8 salles de classes dont les 6 en banco 

sont construites par l’association des parents d’élèves. Les 2 salles de classe en dur 

ont été construites par le conseil régional de Ziguinchor en 2006. Ce CEM polarise 

tous les élèves de l’intérieur de la communauté rurale mais aussi ceux des 

communautés rurales de Djiégoune, Djiniaky, Djibidione et Tenghory. Le nombre 

d’élèves qui ont fréquenté cet établissement est de 425. 

L’alimentation des élèves en eau potable est assurée par adduction à partir du 

forage de Suelle. Il existe également des blocs de latrine séparées. 

 

 

 

 

 



TABLEAU: ETABLISSEMENTS SCOLAIRES MOYEN SECONDAIRE  DE LA CR 

N° Etablissement 
NBRE 

classes 

Effectif total Pt 
d'Eau 

Electricité 
Blocs 

Sanitaire G F T 

 Lycée  de Baila - - - - 1 1 1 

27 CEM Suelle 11 244 169 413 1 NF 0 2 

28 CEM Niankitte 6 131 95 226 0 0 0 

 CR Suelle 17 375 264 639 1 1 3 

Source : IDEN de Bignona (année scolaire 2009 / 2010) 

 L’alphabétisation 

Dans le domaine de l’alphabétisation, de nombreuses classes en diola sont animées 

par divers partenaires. Ainsi l’Ong TOSTAN anime depuis 2005 des cours 

d’alphabétisation à Diatang, Katoudié, Suelle, Niankitte, Batong, Diacoye Banga et 

Caparan. Pour l’Ong Koutouca, des cours sont animés à Baila, Katoudié et Diatang. 

 La formation professionnelle 

Dans le domaine de la formation, le village de Baïla abrite un centre de formation 

professionnelle en transformation des fruits et légumes, teinture, savonnerie, 

menuiserie bois / métallique et en mécanique. 

1.4.2. La santé 

Dans la communauté rurale de Suelle, treize des seize villages disposent chacun 

d’au moins une infrastructure sanitaire. Au total on dénombre 4 postes de santé 

fonctionnels, 11 maternités rurales, 4 cases de santé et 6 dépôts de pharmacie.  

TABLEAU N° : INFRASTRUCTURES SANITAIRES DE LA CR DE SUELLE 

 PS   CASE DE SANTE   MATERNITE 

Localités F / NF BS PEM Localités F / NF BS PEM Localités F /NF BS PEM 

Balandine F Oui 1 Diongol  
  Balandine F Oui 0 

Non 0 Diaboudior F Oui 0 

Baila F Oui 1 

Katinong F Non 0 Baïla F Oui 1 

Dialan F Oui 1NF Kaparan  F Non 0 

katoudie F 
- 

- 
Batong F Oui 0 

Katoudie F Non 0 

Niankitte F Oui 0 
Diacoye 

Banga 
NF 

  Niankite F Oui 0 

Non 0 D Banga NF - - 

Suelle F Oui 1 

Djilacounda F Oui 0 Suelle F Oui 1 

Taloum  NF 
 

 
    

Taloum  F Oui 1 
Source : Région Médicale de Ziguinchor 



 

Malgré ce taux de couverture acceptable, l’accès aux soins de santé primaires 

rencontre des difficultés au niveau de la communauté rurale. Ces difficultés sont 

entre autres : la vétusté des équipements existants, le manque de médicaments, 

l’enclavement de certaines localités, le sous équipement, etc. 

Il faut signaler également la vétusté des blocs sanitaires et l’insuffisance de la 

distribution d’eau potable au niveau des différentes infrastructures de santé de la 

communauté rurale. 

1.4.3. Electricité 

La communauté rurale est électrifiée. Limitée aux villages de Caparan et de Baïla, 

l’extension du réseau de distribution de l’énergie électrique est en cours de 

réalisation. En effet, le tronçon Baïla-Suelle-Niankit est déjà exécuté.  

En matière d’énergie renouvelable, le poste de santé de Baïla dispose d’une centrale 

solaire et 4 modules solaires à Balandine. Aussi avec l’ASER, les villages de Diacoye 

Banga, Djilacounda, Niankitte, Katoudié et Diaboudior disposent de modules 

solaires. Ici, la couverture du réseau de distribution de l’électricité est faible et des  

 

Pour améliorer l’accès à l’électricité, il convient de rendre fonctionnel les installations 

déjà réalisées mais aussi d’étendre le réseau vers les autres villages de la 

communauté rurale. 

TABLEAU : VILLAGES ELECTRIFIES 

VILLAGES ELECTRIFIES RESEAU ELECTRIQUE ABONNES SENELEC 

Caparan 01  

Baila 01  

 

1.5. Acteurs de développement dans la CR 

1.5.1. Les organisations communautaires de base 

 

L’esprit du regroupement est souvent lié à la recherche d’une force, d’une sécurité 

(solidarité) ou d’une stabilité car on se regroupe toujours pour défendre des acquis 

ou des projets ou pour faire face à des contraintes.  

 



Ces regroupements ont presque toujours un caractère social, sécuritaire, 

économique, religieux ou culturel. Ici, la société civile renferme une certaine 

dynamique organisationnelle qui se manifeste autour de l’âge, du sexe, de l’activité, 

de la religion ou de l’appartenance spatiale. Ces organisations communautaires de 

base constituent le terreau à partir duquel émergent des initiatives locales de 

développement.  

 

Pour ce qui est des organisations communautaires de base, la communauté rurale 

compte de nombreux groupements d’intérêt économiques (GIE), de groupements de 

promotion féminine (GPF), d’association sportive et culturelles (ASC)et 

d’associations villageoises de développement (AVD). Ainsi on note le GIE Djiloucal 

des planteurs, le regroupement des éleveurs, le collectif pour le développement de 

l’école (CODEC) qui regroupe les enseignants de l’école primaire de 

l’arrondissement de Sindian, etc. 

 

La diaspora constitue aussi un niveau d’organisation d’appui aux parents restés en 

zone de terroir. La plupart de ces OCB sont confrontées à une insuffisance de 

structuration et beaucoup ont encore un statut informel. Un programme de 

renforcement de leurs capacités organisationnelles, institutionnelles, matérielles et 

financières permettrait de mieux capter les financements nécessaires à la réalisation 

de leurs activités. 

- Les groupements de promotion féminine (GPF) 

Les GPF sont assez répandus dans la Communauté Rurale de Suelle Ils se donnent 

comme objectif de réunir les femmes pour promouvoir leur situation socio-

économique. Elles sont au nombre de 48 dans la zone donc plus que les 34 villages 

constituant la CR. 

 

Les GPF s’activent dans la production maraîchère, la gestion des moulins à mil et 

des décortiqueuses à riz, la transformation, la commercialisation des produits de 

cueillette, la riziculture, etc. 

Les GPF s’autofinancent grâce aux revenus tirés de leurs activités ou par le biais des 

cotisations des membres. Ils contribuent fortement  à la bonne marche socio- 

économique des villages. 



Malgré leur dynamisme et leur esprit d’initiative, elles rencontrent parfois d’énormes 

difficultés à savoir : 

 L’accès difficile au crédit 

 Le manque de formation des femmes 

 Le manque d’appuis technique et financier, etc. 

- Les Groupements d’Intérêt Economique (GIE)  

Le groupement d’intérêt économique (GIE) est une organisation légalement 

constituée qui dispose d’un registre de commerce. Ils interviennent dans plusieurs 

secteurs d’activités comme la production maraîchère, l’arboriculture fruitière, le 

commerce, l’élevage, etc.  

- Les Associations Sportives et Culturelles (ASC) 

L’association sportive et culturelle communément appelée ASC est le cadre de 

concertation, le plus répandu, pour les jeunes. La Communauté Rurale en compte 

plusieurs. Les ASC réunissent généralement tous les jeunes du village, garçons et 

filles dont l’âge varie de 18 à 45 ans. Chaque ASC est dotée d’une section féminine 

pour une meilleure implication des filles dans les activités. 

L’objectif est de regrouper des jeunes et de les amener d’une part à contribuer au 

développement socio-économique de leur communauté et d’autre part à animer des 

activités des vacances scolaires. 

Elles mènent aussi des activités d’assainissement comme le «set sétal» et la 

javellisation des puits.  

 

- Les Associations des Parents d’Elèves (APE) 

Chaque école dispose d’une association qui regroupe l’ensemble des parents 

d’élèves. Elle est chargée, en collaboration avec le directeur d’école et les 

enseignants, d’œuvrer pour l’entretien de l’école et pour une meilleure qualité des 

enseignements. Très souvent elles participent à la construction et à l’équipement des 

salles de classe ou des ouvrages annexes (latrines, point d’eau) 



Le Cadre Local de Concertation des Organisations de Producteurs (CLCOP)  

Initié en 2003 avec l’appui du cadre régional de concertation des ruraux (CRCR), le 

CLCOP fédère 68 GIE, 42 GPF, 85 associations villageoises de développement et 

autres membres constitués d’exploitants familiaux, d’association de parents d’élèves 

etc. Avec l’appui de l’ASPRODEB, les membres du CLCOP ont bénéficié de 

formations sur les thèmes de la transformation des fruits et légumes, les techniques 

d’élevage, la savonnerie, l’apiculture, la gestion financière et l’arboriculture. Et avec 

l’ANCAR, un conseil agricole est mis en place, ce qui permet un renforcement des 

capacités en matière de lutte contre la mouche blanche qui fait beaucoup de dégâts 

sur les mangues et de techniques de maraîchage. En plus, tous les groupements de 

production ont bénéficié d’un appui-conseil. 

L’Association des Frères Unis pour le Développement Economique et Social 

du Fogny (AFUDES) 

L’AFUDES est une réponse des populations des CR de Djibidione et Suelle face au 

vide créé par l’insécurité et l’absence d’interlocuteurs à la suite des déplacements 

massifs des populations. 

C’est à partir de mars 1997que huit (8) villages frontaliers des 2 CR de Suelle et 

Djibidione ont entamé des négociations pour la mise en place d’une organisation 

intercommunautaire endogène capable de venir en aide aux populations de 

Djibidione victimes de la crise. Il s’agit de Batong, Diacoye Banga, Djilacounda, 

Talloum pour la première CR, Boulighoye, Djirème, Sitoukène et Djibidione pour la 

seconde. 

Le Cadre de Concertation et de Gestion (CCG) 

Le Cadre de Concertation et de Gestion qui est un cadre consultatif chargé d’étudier 

les problèmes de développement communautaire. Initié par le Conseil rural, le CCG 

regroupe, outre les conseillers ruraux, les représentants de la société civile. Le CCG 

a bénéficié d’un appui de l’ARD pour sa mise en place. 

 

 



- Les comités de santé 

Les comités de santé sont mises en place dans chaque infrastructure sanitaire 

existante dans la communauté rurale aux fins d’assurer une gestion efficace de 

l’infrastructure.  
 

1.5.2. Les organismes d’appui au développement (ONG, Projet ou Programme 

de l’Etat) 

 

Les organisations d’appui au développement interviennent dans presque tous les  

domaines : agriculture, élevage, environnement, hydraulique rurale, assainissement, 

santé, éducation, renforcement de capacités, etc.  

 

Ayant comme objectif global l’amélioration des conditions de vie des population, elles 

s’appuient souvent sur la démarche participative pour mettre en œuvre leur 

programmes. La quasi-totalité de ces intervenants ont presque les mêmes centres 

d’intérêts et les mêmes cibles.  

D’où, les actions de ces partenaires méritent une mise en cohérence dans le cadre 

d’une intervention globale. L’enclavement de certaines localités est un obstacle 

auquel ces organismes sont confrontés.  

 

TABLEAU N° : PARTENAIRES AU DEVELOPPEMENT INTERVENANT DANS LA CR 

PARTENAIRES AU 

DEVELOPPEMENT 
NATURE DOMAINE D’INTERVENTION CIBLES 

CADL 
Structure 
déconcentré 

Développement rural, appui conseil 
Populations 
locales,  

CARITAS ONG 
Agriculture, hydraulique rurale, allègement des travaux des 
femmes, santé, Assistance sociale  

Populations 
locales  

TOSTAN ONG Renforcement de capacités (Alphabétisation), environnement  
Populations 
locales  

CICR ONG Hydraulique 
Populations 
locales 

ASPRODEB ONG Développement rural  
Populations 
locales 

AFUDES Programme Développement local 
Populations 
locales 

PROCAS Projet Prévention et gestion de conflit, promotion de la paix 
Populations 
locales 

ANCAR Agence 
Conseil agricole et rural 
(renforcement de capacités) 

Populations 
locales 

ANRAC Agence 

Hydraulique, santé (construction et réhabilitation des 
infrastructures sanitaires), communication (aménagement et 
réhabilitation pistes), éducation (construction et équipement salles 
de classes) 

Populations 
locales 

KARONGHEN Programme 

promotion du développement intégral, durable et équilibré du 
Fogny et du Petit Kassa, le programme intervient dans plusieurs 
domaines : renforcement des acteurs du développement local ; 
renforcement du tissu associatif et des cadres d’échange et de 

Populations 
locales 



concertation ; éducation ; santé ; hydraulique ; hygiène publique 
et assainissement ; habitat ; micro finance ; pêche ; agriculture ; 
élevage ; commerce ; renforcement des organisations féminines ; 
diminution des charges de travail des femmes ; alphabétisation 
féminine ; reboisement ; et gestion durable. 
 

UNICEF Programme Education, Eau, assainissement (blocs sanitaires dans les écoles) 
Populations 
locales 

PAM /WFP Programme 
Appui à la construction des ouvrages hydro- agricoles, éducation 
(appui aux cantines scolaires) 

Populations 
locales 

PNDL Programme 
Réalisation des infrastructures socio-économiques de base, 
renforcement de capacités 

Populations 
locales 

PEPAM Programme 
Construction d’ouvrages hydrauliques, 
Extension réseau AEP,  fonçage de puits, assainissement rural 

Populations 
locales 

PADERCA Projet 
Valorisation des ressources naturelles 
Renforcement de capacités 
Hydraulique, agriculture 

Populations 
locales 

 

 
II. BILAN DE L’ACCÈS À L’EAU POTABLE  

2.1. Ressources en eau 

2.1.1. Eaux de surface 

Les principales ressources d’eau de la communauté rurale de Suelle sont les eaux 

de surface et les eaux souterraines. Les eaux de surface sont surtout utilisées pour 

l’abreuvement en eau des animaux.  

Le réseau hydrographique de la CR se résume au marigot de Baïla, à ses divers 

bolongs (vallée de Suelle) et à quelques mares saisonnières.  

 

La vallée de Suelle comporte plusieurs sous-affluents connectés à sa partie médiane 

et amont. Sa partie aval est constituée d’une vaste tanne dépourvue de végétation et 

sous influence de la marée. Le marigot de Baïla polarise 11 villages (Katoudié, 

Diatang, Suelle, Diaboudior, Niankitte, Kagnarou, Djilonding, Niassarang, Kaodioul, 

Kassila). 

 

Suite à l’assèchement du marigot de Baïla et à l’intrusion de l’eau salée dans les 

bas-fonds, la végétation de mangrove s’est complètement dégradée et les rizières de 

bas-fonds envahies par le sel. Cette situation a poussé les populations des villages 

de Katoudié, Diatang, Suelle, Diaboudior, Niankitte, Kagnarou, Djilonding, Kaodioul, 

Kassila à exploiter les flancs des vallées.  

 

Il faut souligner que la vallée a fait déjà l’objet d’aménagement hydro agricole dans le 

cadre de l’exécution du DERBAC. Force est de constater que l’ouvrage du DERBAC 



est dans un état de délabrement qui ne lui permet plus de remplir la fonction qui lui a 

été assignée.  

 

Ainsi, l’eau salée s’avance jusqu’à plus de trois (03) kilomètres à partir de la digue de 

Diatang-Katoudié vers le village de Suelle. Mais si les villages de Diatang et de 

Katoudié restent confrontés à la présence de sel, à Suelle par contre, c’est plutôt les 

phénomènes d’ensablement suite à la déforestation de la végétation riveraine et 

d’assèchement précoce qui caractérisent la vallée à cette hauteur. 

2.1.2. Eaux souterraines  

Les eaux souterraines sont captées au moyen d’infrastructures hydrauliques de trois 

types : forages, mini forages et puits.  

Le niveau de la nappe phréatique est estimé, en moyenne, entre 5 à 18 m suivant les 

formations topographique. C’est ainsi qu’elle se situerait entre 0 et 1 m au niveau des 

bas – fonds ; entre 1 et 15 m sur les versants et 15 à 20 m en zone de plateaux. 

 

Il n’est signalé nulle part dans la communauté rurale, la présence de sel au niveau 

de la nappe phréatique du plateau, contrairement à la zone de Tendouck où le sel 

progresse vers les nappes du continent. 

 

2.2. Synthèse d’inventaire des infrastructures de production et de distribution 
d’eau  

2.2.1. Réseaux AEP 

La communauté rurale de Suelle compte un forage fonctionnel localisé à Suelle, et 

deux forages non fonctionnels à Baila et à Balandine du fait de la défectuosité des 

équipements d’exhaure.  

A partir du forage de Suelle part un  système d’adduction d’eau potable villageois 

(AEP) qui alimente un seul village soit un taux d’accès à l’eau potable de 12,5%. 

 

- l’AEV de Suelle  C’est une adduction d’eau village qui dessert 1345 personnes en 

2010 à travers 8 BP,42 BC, 1 PO et 1 PO, les 2 BF et l’AB n’étant pas fonctionnel. 

 Installé en 1988, le forage (N°IRH 223X0011) d’une profondeur de 154,8 m moteur 

thermique et d’une pompe à axe vertical (PAV) fournissant un débit de 20 m3/h soit 

une capacité de production journalière   (CPJ) de 200 m3 suffisant pour couvrir la 



demande domestique qui s’élève à 18,47 m3/jour et dégage un excédent permettant 

de couvrir une demande additionnelle d’environ 3823,125 UBT. 

 

La capacité de stockage du château d’eau (75 m3) ainsi que la charge disponible (10 

m de radier), sont faibles et n’offrent pas de réels possibilités de densification et 

d’extension du réseau aux villages environnants. 

Le forage ne dessert que deux quartiers du village de Suelle à travers 2 BF 

présentement non fonctionnelles même si par ailleurs certaines  concessions qui 

sont aux alentour de la conduite principale disposent de branchements individuels (8 

au total). 

 

La gestion de l’eau souffre également de l’inexistence de compteurs pour d’évaluer 

la consommation individuelle (une cotisation forfaitaire mensuelle de 800 f cfa par 

ménage raccordé est fixée)) et d’une ASUFOR chargée de la gestion de l’ouvrage  

 

De manière globale, une remise à niveau de cette infrastructure par la réalisation 

d’un nouveau château d’eau de 100 /15 s’avère nécessaire pour l’ajuster à la 

demande potentielle.  

 

- l’AEMV de Baila le forage de baila dessert trois localités (Baila, Kaparan et 

Diatang) soit une population globale de 2895 personnes. 

Le forage (N°IRH 222X0001) d’une profondeur de 150 m est équipé d’un groupe 

électrogène et d’une électropompe immergée fournissant un débit de 31m3 /h, soit 

une capacité de production journalière (CPJ) de 310 m3 qui correspond à 107 litres / 

jour / personne, supérieure par rapport à la capacité ciblée de 35 litres / personne / 

jour.  

En dépit de ces caractéristiques qui prédisposent d’une distribution favorable d’eau 

potable (‘disponibilité de 2 château d’eau), le fonctionnement de l’AEMV de baila qui 

alimente 3 BF et 1PO est paralysé depuis le mois de juin suite à la défectuosité de 

l’équipement d’exhaure compromettant ainsi la distribution de l’eau au niveau du 

village centre et des villages polarisés. 

 



La remise à niveau du forage par le renouvellement de l’équipement d’exhaure qui 

devra être alimenté par le réseau de la SENELEC demeure donc une nécessité afin 

de procéder à une densification et une extension du réseau. 

Il faut noter néanmoins que dans le cadre de la phase 1 de PEPAM/BAD, le point 

d’eau de Baîla a connu une réhabilitation avec la réalisation du nouveau Château 

d’eau, l’extension du réseau d’eau jusqu’à Diattang et Caparan ; la réalisation des 

branchements particuliers avec pose de compteurs volumétriques et la fourniture 

d’un équipement d’exhaure (groupe électrogène –pompe immergée) en instance 

d’installation à la Brigade des Puits et forage de Ziguinchor.    

- l’AEV de Balandine  

L’AEV de Balandine n’est pas géré par la DEM. 

 Il s’agit d’une adduction d’eau réalisé par des partenaires pour alimentait 643 

personnes de la dite localité. 

 Il est équipée d’un moteur thermique et d’une pompe à axe vertical fournissant un 

débit de 20 m3/h soit une capacité de production journalière de 100 m3 qui est 

largement suffisant pour couvrir la demande domestique qui s’élève à 22,5 m3 /j et 

dégage un excédent permettant de couvrir une demande additionnel de 687,37 UBT 

et d’alimenter une parcelle maraichère de 1 ha. 

Malheureusement, la pompe est en panne depuis trois ans compromettant ainsi la 

distribution de l’eau au niveau du village. 

La capacité de stockage (75 m° ainsi que la charge disponible (15 m de radier) 

limitent les possibilités d’extension du réseau. 

 

Il urge ainsi de renouveler l’équipement d’exhaure de l’ouvrage et de réaliser un 

nouveau château d’eau afin de l’ajuster à la demande potentielle. 

La pose de compteurs au niveau des points de distribution ainsi que la mise en place 

d’une ASUFOR participerait également à une bonne gestion de l’ouvrage et de l’eau. 

 

TABLEAU : CARACTERISTIQUES DES RESEAUX AEP DE LA CR 

 

DESIGNATI

ON 
N°IRH DESSERTE PRODUCTION – STOCKAGE DISTRIBUTION 

NBRE DE 

LOCALITES 
POP. ENERGIE EXHAU

RE 
CPJ STOCKIGE BF BP PO AB BJ 

Baila 222X01 1 0 GE EPI 310 100/11 3 NF 0 1 NF 0 0 

Balandine  1 0 MTH PAV 100 50/RS 0 0 1 NF 0 1 NF 

Suelle 223X11 2 1345 GE EPI 200 75/10 2NF 8 1 1 NF 0 

Total  1345     5 BF 8 0 0 0 



 

2.2.2. mini forage 

Pour les minis forages généralement installés au niveau des exploitations agricoles, 

3 villages en disposent. Il s’agit de Caparan, Niankitte et Talloum. Pour Caparan et 

Niankitte, les infrastructures ont été mises en place par le PIDAC pour appuyer la 

production maraîchère. Elles ne sont plus fonctionnelles. Quant à Talloum, c’est le 

CICR qui a appuyé le fonçage et l’équipement du mini forage. Bien qu’équipé, ce 

mini forage n’a jamais été mis en service.  

2.2. 3. Puits modernes 

La communauté rurale de Suelle compte 38 puits modernes et 3 puits équipés de 

pompe à motricité humaines fonctionnels localisés dans les villages de Balandine, 

Batong et Kindieng. 

Pour  les puits moderne la plupart des villages en ont au moins un de fonctionnel. 

Cependant de nombreux puits ne sont pas fonctionnels du fait de la salinité de l’eau 

par endroit (Baïla, Katoudié..), ou encore  parce que l’infrastructure est délabrée.  

Toujours est il que la demande en eau est assez importante puisque incluant celle 

pour le maraîchage et l’abreuvement du bétail 

2.3. Accès à l’eau potable pour les usages domestiques  

2.3.1. Taux d’accès 

Le taux d’accès à l’eau potable de la communauté rurale de Suelle est de 84,76 %. 

L’importance du taux d’accès s’explique par le fait que, tous les villages de la CR à 

l’exception de Katoudie, Diatang et Diongol disposent au moins un puits moderne 

fonctionnel.  

L’analyse de ce taux d’accès générale laisse à croire que la communauté rurale de 

Suelle n’a pas de problèmes d’accès à l’eau potable ce qui n’est pas le cas car le 

taux d’accès AEP n’est que de 12,5% largement inférieur à la moyenne nationale.  

En effet des trois forages que compte la CR seul celui de Suelle est fonctionnel et 

n’alimente que la seule localité de suelle donc pour une population globale de 10739 

hbts, seul 1345 ont un accès à l’eau potable par BF ou BP. 

 

 

 



Taux d’accès  « raisonnable »   

Le taux d’accès raisonnable de la communauté rurale de Suelle est le même que le 

taux d’aces général qui est de 84,76 %. En effet aucun des trois villages n’ayant pas 

accès à un point d’eau moderne n’est distant d’une localité desservie de moins de 1 

km. Ce taux est supérieur au taux de 64% qui constitue la moyenne nationale pour 

l’année 2004.  

 

Bilan EPE  

Avec 20,9 EPE fonctionnels  pour une population totale de 10739 hbts soit un EPE 

pour 514 personnes, la communauté rurale de Suelle présente pour l’année 2010 un 

bilan en EPE par localité déficitaire de 14,89 EPE. 

Le niveau d’équipement en points d’eau modernes de la CR est dons en dessous du 

niveau de desserte standard de 1 EPE pour 300 personnes retenu dans la politique 

nationale. Ce déficit s’explique par les 10 localités sur un effectif de 18 présentent un 

déficit en EPE parmi lesquelles on peut citer de grands centres ruraux tels que Suelle 

(1345 hbts), Baila (1880 hbts), Diattang (882 hbts) et Kaparan (887 hbts). 

 

TABLEAU : BILAN EPE POUR LA CR 

  INTITULE 2010 2015 

Population totale CR 10739 11931 

Population desservie 5422 11931 

Population non desservie de la CR 5317 0 

Besoins en EPE pour atteindre un taux de desserte de 100 %  
visé par le conseil rural.  

17,72 40,3 

 

2.3.2. Taux de desserte 

Le taux de desserte en eau potable est de  50,48 % pour l’ensemble de la CR qui est 

très inférieur au taux d’accès de 84,76% puisque 55,55% des localités présente un 

bilan EPE négatif. 

TABLEAU : TAUX DE DESSERTE 

COMMUNAUTE RURALE  

Code administratif 02124 

Population 2003 (RGPH III) 9294 

Taux de croissance  2,22 

Population 2010 estimée 10739 

Nombre équivalents points d’eau 20,9 

Taux de desserte 50,48% 

Personnes par EPE en 2010 514 

 



Desserte des localités de plus de 1000 habitants par BF / BP 

La communauté rurale de Suelle ne compte en 2010 que deux localités de plus de 

1000 hbts parmi lesquels seul le village de Suelle dispose d’un système d’adduction 

d’eau potable. Le village de Baila qui compte 1880 hbt n’est pas présentement  

alimenté suite à une panne de l’AEMV. 

 

2.4. Accès à l’eau potable pour les usagers productifs et les besoins 
communautaires 

2.4.1. Agriculture 

Aucune exploitation agricole ne dispose de bac de jardin dans la CR de Suelle. Seul 

3 mini forages non fonctionnels réalisés par les partenaires au développement 

(PIDAC et CICR) pour les besoins de l’exploitation maraichère ont été recensés dans 

la CR. 

 

Il faut signaler cependant que la capacité de production journalière du seul forage 

fonctionnel actuellement dans la CR de Suelle, peut prendre en compte une partie 

des besoins agricoles en eau puisque ce forage a un excédent en eau qui peut être 

utilisé en agriculture. Toutefois, il serait souhaitable de prévoir l’aménagement des 

bassins de rétention dans des zones à vocation maraîchères ou arboricoles pour une 

exploitation optimale des eaux de pluie ou la construction d’autres ouvrages de 

captage compte tenu des besoins élevés en irrigation, exprimés par les populations 

de la CR.  
 

2.4.2. Elevage 

L’accès à l’eau pour les vesoins du cheptel pose un réel problème dans la 

communauté rurale de Suelle. 

En effet aucun abreuvoir ou potence fonctionnel n’est recensé au niveau de tout 

l’espace communautaire pour un potentiel en UBT de 9852. Ainsi les PM et / ou 

traditionnel restent la seule alternative pour abreuver un cheptel qui a un besoin en 

eau d’environ 435,4 m3/jour d’où la construction d’abreuvoirs ou l’aménagement des 

bassins de rétention afin de satisfaire les besoins en eau des animaux.  



2.4.3. Infrastructures scolaires et sanitaires 

L’accès à l’eau potable au niveau des infrastructures scolaires ou sanitaires pose un 

problème au niveau de la CR de Suelle. En effet aucune infrastructures à l’exception 

du PS et du CEM de Suelle ne bénéficie d’une AEP seul quelques PM sont recensés 

qu niveau de certaines infrastructures. 

 

Conclusions   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’approvisionnement en eau potable de la CR se présente comme suit : 

 le taux d’accès à l’eau potable de la CR est de 84,76 % contre 48% en 

moyenne nationale (2004);  

 le taux de desserte établit d’après le bilan EPE est de 50,48 % car beaucoup 

de localités desservies présentent un bilan en EPE excédentaire 



 

 

III. BILAN DE L’ACCES A L’ASSAINISSEMENT  

3.1. Synthèse des inventaires d’infrastructures d’assainissement   

3.1.1. Assainissement collectif 

L’inventaire des infrastructures d’assainissement à concerné les ouvrages 

d’évacuation et d’isolement des excrétas à usage collectif situés à l’intérieur des 

infrastructures scolaires,  sanitaires, marchandes, etc.  

 

TABLEAU : INVENTAIRE DES INFRASTRUCTURES D’ASSAINISSEMENT 

INFRASTRUCTURES 
ECOLE  OU 

COLLEGE  

POSTE DE SANTE, 
MATERNITES RURALES , 

CASES DE SANTE  
LIEU DE CULTE AUTRES 

Nombre d’infrastructures 19 20 2 5 

Nombre d’édicules existants 14 15 2 4 

Nombre d’édicules adéquats 9 6 2 2 

Taux d’équipement 73;6% 75% 100% 80% 

Taux d’équipement adéquat 47,3% 30% 100% 50% 

 

 

Globalement le taux d’acces des infrastructures collectifs (Scolaires, sanitaires et lieu 

de culte) aux équipements d’assainissement dans la communauté rurale de Suelle 

est estimé à 75,6%. 

Toutefois l’accès à un système d’assainissement  adéquat est encore très faible 

(41,46%). 

31.2 Assainissement individuel 

Le résultat de l’enquête-ménage réalisée sur un échantillon de 150 ménages dans la 

communauté rurale sur les différents types de latrines existantes ou non, est le 

suivant : 

 

CATEGORIE NOMBRE POURCENTAGE 

Latrines traditionnelles 120 73,17% 

Latrines "sanplat" 0 0 

Latrines à fosse septique 0 0 

Latrines améliorées VIP 1 0,60% 

Latrines TCM 0 0 

Ménages n’ayant pas de latrines 4 3 26,21% 

Total 164 100% 

 



L’analyse des résultats des enquêtes- ménages réaliser à sSuelle montre que 

73,78% des ménages enquêtés disposent d’un système d’assainissement individuel 

sont 99,17% sont constitué de latrine traditionnelles et 0,83% de latrine améliorée  à 

fosse sceptique et 26,21% des ménages ne disposent pas de latrines. 

 

L’analyse des données d’enquêtes montre également que 99,17% de ces latrines 

sont constituées de palissades à ciel ouvert qui sont pour l’essentiel ‘(99,17%) dans 

un mauvais état.  

S’agissant des autres ouvrages d’assainissement individuels, il faut noter qu’un total 

de 387 douches traditionnelles.ont été recensées. 

3.2. Accès à l’assainissement individuel 

En prenant en compte les standards retenus par le PEPAM, le taux moyen 

d’équipement des ménages en système individuel d’assainissement des excrétas est 

de 0,6 % qui est en dessous de la moyenne nationale qui est de 17%. Tandis que 

celui des ménages n’ayant pas un accès adéquat à l’assainissement individuel est 

de 99,4%, d’où il faudra accroitre, d’ici 2015, le taux d’équipement des ménages en 

systèmes d’assainissement individuel de 49,7 %. 

3.3. Accès à l’assainissement pour les services sociaux de base 

 

Beaucoup d’infrastructures socioéconomiques de la CR disposent d’édicules 

adéquats d’évacuation des excrétas. Toutefois, certaines infrastructures ont des 

édicules fonctionnels mais dont la construction ne répond pas aux normes retenues 

par le PEPAM.   

 

Conclusions 

 

 

 

 
IV. PLAN D’INVESTISSEMENT DE LA COMMUNAUTE RURALE 

4.1. Objectifs pour 2015 

 

 

 

De manière générale, le niveau d’équipement en infrastructures  d’assainissement des 

excrétas dans les infrastructures socioéconomiques (établissements scolaires et 

sanitaires, …) est moyen et, dans les concessions (assainissement individuel) il est 

moyen aussi, par rapport à la moyenne régionale mais certaines infrastructures ne 

répondent pas aux normes retenues par le PEPAM 



 

 

IV. PLAN D’INVESTISSEMENT DE LA COMMUNAUTE RURALE 

4.1. Objectifs pour 2015 

4.1.1. Eau potable 

 

L’objectif global du PLHA est de fournir un accès adéquat à l’eau potable à la 

population ainsi que dans toutes les infrastructures socioéconomiques de la CR.  

L’objectif du plan communautaire à l’horizon 2015 est qu’à cette date (i) 100 % de la 

population de la CR dispose d’un accès adéquat à l’eau potable, et (ii) 100 % des 

infrastructures socioéconomiques aient un accès adéquat à l’eau potable.  
 

4.1.2. Assainissement 

L’objectif global du PLHA est d’assurer un accès adéquat à l’assainissement à la 

population ainsi que dans toutes les infrastructures socioéconomiques de la CR.  

Donc l’objectif visé à l’horizon 2015 est qu’à cette date  (i) 50,3% au moins des 

ménages de la CR disposent d’un accès adéquat à l’assainissement des excrétas et 

eaux usées, et que (ii) 100% des infrastructures éducatives et sanitaires ainsi que les 

marchés et les lieux publics  soient correctement et durablement assainis.  

 

V. RESULTATS ATTENDUS EN 2015 

5 1. Eau potable 
 

La densité des points d’eau modernes sera de 1 EPE pour 300 personnes dans les 

villages desservis par AEP afin d’atteindre un taux de desserte de 100 %.  

 

Pour atteindre cet objectif d’accès en 2015, il faut construire 40,3 EPE en tenant 

compte de l’amélioration de la desserte par le remplacement des puits modernes par  

les branchements particuliers ou les bornes fontaines.  

 

5.2. Assainissement 
 

Toutes les infrastructures socioéconomiques disposeront chacune d’un édicule public 

conforme aux normes du PEPAM, entretenu et fonctionnel.  



En 2015, au moins 825 ménages représentant 5 940 personnes disposeront chacun 

d’un ouvrage fonctionnel d’évacuation des excrétas et d’un bac à laver avec puisard 

pour l’évacuation des eaux usées.  

 

VI. COMPOSANTES DU PLHA 

6.1. Développement des infrastructures d’eau potable 

 

Le développement des infrastructures d’eau potable de la CR comprend cinq  

projets : (1) la construction d’une nouvelle AEMV à Diacoye Banga, (ii) la 

construction d’un château d’eau, la réhabilitation de l’équipement d’exhaure, et 

extension du réseau du forage de Ballandine, (iii) la Construction CE et extension du 

réseau du forage de Suelle, (IV) l’ extension et densification du réseau du forage de 

Baila,  et (v) la construction d’un mini forage à Ngoniam 

 

 

Le financement de ces projets dont les fiche APS sont annexées au présent 

document, est à rechercher. Toutes les infrastructures seront techniquement 

conformes aux prescriptions du Manuel des projets d’eau potable et 

d’assainissement édité par le PEPAM. Des bornes fontaines (26), branchements 

communautaires (21), des branchements particuliers (287) seront intégrés dans le 

coût de chaque projet et des abreuvoirs (10) qui sont demandés par les populations 

seront construits dans certaines localités.   

 

TABLEAU : LISTE DES PROJETS D’EAU POTABLE AVEC LEUR PRIORITE 

N° PROJET PRIORITE 
POP EN 

2015 
NBRE   

EPE 
NBRE   

EAB 
FINANCEMENT 

EP-1 Cubstruction CE renouvellement équipement 
d’exhaure et extension réseau forage de Suelle 

1 3687 12,29 4 A rechercher 

EP-2 Extension et desnsification réseau forage de 
Baila 

2 4601 15,33 3 A rechercher 

EP-3 Construction CE, renouvellement equipement 
d’exhaure et extension réseau forage de 
Balandine 

3 1870 5,29 2 A rechercher 

EP-4 Construction nouvelle AEMV à Diacoye Banga 4 1617 5,39 1 A rechercher 

EP-6 Construction mini forage à Ngoniam 6 149 1 0 A rechercher 

Total programme - 11931 40,3 10 A rechercher 

 

6.2. Développement des infrastructures d’assainissement 

 
 



Le développement des infrastructures d’assainissement de la CR compte (i) la 

construction de vingt et un (21) édicules publics et celle de huit cent vingt cinq (825) 

systèmes d’assainissement individuel.  

 

Les projets d’édicules publics concernent douze (12) établissements scolaires, 

quatre (4) postes de santé et cinq (5) maternités rurales. Les projets seront construits 

suivant le modèle standard adopté par le PEPAM, comprenant (i) un compartiment 

pour femmes doté de quatre cabines et d’un lavabo, et (ii) un compartiment pour 

hommes doté de trois cabines, trois urinoirs et d’un lavabo. Pour les maternités 

rurales, les cabines du compartiment des hommes seront transformées en douches 

avec puisards pour permettre aux femmes qui viennent pour l’accouchement, de se 

laver.    
 

Les différents types d’ouvrage individuels, demandés par les concessions incluront (i) 

des latrines soit à fosse ventilée soit à chasse manuelle (ii) et des bacs à laver avec 

puisards. Le principe de la mise en œuvre sera basé sur la réponse à la demande 

des ménages.  

 

La majorité des ménages (94,63%)  souhaitent acquérir des latrines TCM à chasse 

manuelle contre 5,37% qui optent pour des latrines VIP à fosse alternante. 

 

- Choix du type de latrines par le ménage  

 

CHOIX DES MENAGES NOMBRE POURCENTAGE 

Latrine TCM à fosse alternante 141 94,63% 

Latrine VIP à fosse alternante 8 5,37% 

Total 149 100% 

 

Présentation des différents types d’ouvrage demandés par les ménages :  

 

 LATRINE TCM À FOSSES ALTERNANTES 

 

Description technique 

 

Composantes de l’ouvrage 



Superstructure 

Elle est faite d’agglos creux de 12 cm d’épaisseur. La cabine est entièrement 

couverte d’une toiture en tôles ondulées 0.17 supportées par des chevrons 6/4 en 

samba, et équipée d’une chaise turque ayant à sa base un siphon hydraulique en 

aluminium lequel communique avec un coude PVC Ø 110 et un tuyau  PVC Ø110 qui 

aboutit dans le regard de répartition. Le seuil de la porte est précédé par une 

terrasse maçonnée appelée marche- pieds. 

Regard de répartition 

C’est un petit ouvrage carré de 55 cm de côté et 45 cm de profondeur. Il est fait 

d’agglos pleins de 12 cm d’épaisseur. Le fond du regard doit présenter une pente 

inclinée vers les fosses pour une bonne évacuation des excréta en provenance du 

tuyau d’évacuation. La dalle de couverture du regard est en béton armé de 6 cm 

d’épaisseur. 

 

Infrastructure 

02 fosses cylindriques alternantes de dimensions 1,30 m de diamètre et 2 m de 

profondeur. Elles sont distantes de 2 m minimum et couvertes par des demi-dalles 

circulaires en béton armé dosé à 350 kg/m3 (soit 1 sac de ciment+1 brouette de 

sable+2 brouettes de gravier) avec 8 cm d’épaisseur. Sur ces demi-dalles existe un 

trou carré de 40 cm de côté pour le contrôle du niveau des boues dans la fosse. 

Chacune des deux fosses est reliée au regard par un tuyau PVC Ø 110. C’est dans 

ces deux fosses que sont admises, de manière alternante, les matières fécales 

issues du regard. Ces fosses servent au stockage et à la minéralisation des excréta; 

les eaux de chasse étant infiltrées dans le sol par l’intermédiaire des joints ouverts au 

niveau des parois des fosses. Les fosses seront maçonnées en agglos voûtés pleins 

de 15. Les joints verticaux seront laissés ouverts sauf au niveau de la 1ere rangée 

inférieure et des 2 dernières rangées supérieures.   

Le ferraillage des « dallettes » est constitué d’aciers HA10 et HA6 avec pour 

espacement mini 13 cm. 

 



Conditions de mise en œuvre 

 

Zone d’implantation recommandée 

Zone où le toit de la nappe est au moins à 3,50 m de profondeur. Lorsque la nappe 

est moins profonde, d’autres dispositions constructives doivent être prises 

(élargissement du diamètre de la fosse pour réduire sa profondeur ou surélève ment 

artificiel du sol, cas des zones insulaires ou des vallées). 

 

Mode d’exploitation et d’entretien  

 

Règles d’usage de la latrine 

 Nettoyage anal à l’eau ; 

 Se laver les mains après usage; 

 Bien se positionner par rapport au trou de défécation ; 

 Orientez les eaux de nettoyage anal, de lavage de la latrine dans les fosses. 

Règles d’entretien de la latrine 

 

 Disposer d’un balai en permanence dans la latrine ; 

 Disposer d’un détergent en permanence dans la latrine ; 

 Nettoyer la latrine quotidiennement ; 

 Éviter de verser d’autres eaux usées dans la fosse. Seules sont admises les 

eaux de nettoyage anal et de lavage de la latrine ; 

 Ne pas jeter des objets solides à travers le trou de défécation. 

 

Règles de maintenance de la latrine  

 

 Respecter et pratiquer les règles d’usage et d’entretien ; 

 Inspecter régulièrement la latrine ; 

 Maintenir la porte toujours fermée ; 

 Diagnostiquer toutes les défaillances constatées et réparer le plus tôt possible; 

 Changer le bouchon de position dans le regard de répartition dès que les 

boues sont à 40 cm de la face inférieure des « dallettes ». 

 



Toilette à chasse manuelle : Vue en plan 
 
 

 
 
 

 
Toilette à chasse manuelle : Coupe A – A 
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LATRINE VIP À FOSSES ALTERNANTES  

 

Description technique  

 

Composantes de l’ouvrage  

Superstructure  

Elle est faite d’agglos creux de 12 cm d’épaisseur. La cabine est entièrement 

couverte d’une toiture en tôles ondulées 0.17  supportées par des chevrons 6/4  en 

samba. Sur le plancher de la cabine existent deux trous de défécation munis de 

repose-pieds. Ces trous communiquent directement avec les deux fosses 

alternantes. La cabine repose ainsi à cheval sur les deux fosses. Le seuil de la porte 

est précédé par une marche pieds. 

Infrastructure  

02 fosses alternantes, maçonnées et couvertes par des dallettes et munies d’évents 

en PVC Ø 110 de 3 m de hauteur. Ces fosses servent au stockage et à la 

minéralisation des excréta et infiltrent les eaux de nettoyage anal à travers des joints 

ouverts sur les parois.  

Les fosses alternantes sont couvertes de ballettes de 8 cm d’épaisseur. Les dallettes 

sont conçues en deux types : deux dallettes pour la  vidange, et deux dallettes sur 

lesquelles sont percés les trous de défécation et de ventilation.  

Le ferraillage est constitué d’aciers HA10 et HA6 avec des espacements variant 

entre 13 et 16 cm. 

Conditions de mise en œuvre  

Zone d’implantation recommandée  

Zone où le toit de la nappe est au moins à 3,50 m de profondeur, sinon prendre 

d’autres dispositions constructives (voir choix de technologie).  

 

Mode d’exploitation et d’entretien  



 

Règles d’utilisation de la latrine 

  

 Nettoyage anal à l’aide d’un peu d’eau ou d’objets solides ;  

 Lavage des mains après usage ;  

 Pas de surcharge de la dalle ;  

 Bien se positionner par rapport au trou de défécation ;  

 Orientez les eaux de nettoyage anal, de lavage de la latrine dans les fosses ;  

 

Règles d’entretien de la latrine  

 

 Disposer d’un balai en permanence dans la latrine ;  

 Nettoyer la latrine quotidiennement ;  

 Disposer d’un détergent en permanence dans la latrine ; 

 Ne pas verser d’autres eaux usées dans la fosse. Seules sont admises les eaux 

de nettoyage anal et de lavage de la latrine ;  

 Ne jamais se laver dans la latrine ; 

 Ne pas jeter des ordures dans la latrine ou dans la fosse.  

 

Règles de maintenance de la latrine  

 

 Respecter et pratiquer les règles d’usage et d’entretien ;  

 Inspecter régulièrement la latrine ;  

 Diagnostiquer toutes les défaillances constatées et réparer le plus tôt possible ;  

 Fermer le trou de défécation dès que les boues sont à 40 cm de la face inférieure 

des dallettes.  

 

 

 

 

 

 

 
 



VIP double fosse : Vue en plan 
 





 

 LAVOIR-PUISARD 

 

Description technique 

Superstructure 

01 bac maçonné constitué d’une murette de 35 cm de hauteur, laquelle repose sur 

un socle carré en béton armé de 2 m de côté et 15 cm d’épaisseur. La plomberie du 

bac comprend une bonde de sol 15*15, une réduction 75/50, un coude 75 et un 

tuyau PVC Ø75. Le bac sert à collecter et à diriger les eaux de lavage dans le 

puisard. 

Le ferraillage du radier (socle) est composé uniquement de fer 8 avec des 

espacements de 15 cm. 

Infrastructure 

01 puisard cylindrique, maçonné et couvert par des dallettes et muni d’un réseau 

d’évacuation en PVC Ø 75. Le puisard assure le prétraitement des eaux usées avant 

leur infiltration dans le sol. Le puisard est à moitié rempli de moellons dont les 

dimensions requises se situent entre 100 et 300 mm. 

Les dalles de couverture des puisards sont identiques aux dalles de couverture des 

fosses cylindriques des TCM. 
 

Mode d’exploitation et d’entretien 

Règles d’usage 

 Éviter d’utiliser le lavoir quand le couvercle de la bonde de sol n’est pas en 

place; 

 Éviter l’introduction de solides dans le lavoir ; 

Règles d’entretien et de maintenance 

 Balayer le lavoir quotidiennement ; 

 Inspecter régulièrement le puisard ; 

 Diagnostiquer toutes les défaillances constatées et réparer le plus tôt possible; 

 Purger le puisard en cas de colmatage ; 



 

 

Lavoir – puisard : Vue en plan 
 

 

 
 

 

 



Toutes les infrastructures seront techniquement conformes aux prescriptions du 

Manuel des projets d’eau potable et d’assainissement édité par le PEPAM.  

 

TABLEAU : LISTE DES PROJETS D’ASSAINISSEMENT COMMUNAUTAIRE AVEC LEUR PRIORITE 

N° PRIORITE PROJETS  N° PRIORITE PROJETS 

AS-1 1 Esicule PS de Balandine  AS-12 12 Edicule école de Baila 
AS-2 2 Esicule PS de Suelle  AS-13 13 Edicule école de Suelle 
AS-3 3 Esicule PS de Baila  AS-14 14 Edicule école de Kaparan 
AS-4 4 Esicule PS de Niankit  AS-15 15 Edicule école de Niankit 
AS-5 5 Edicule MR de Diaboudior  AS-16 16 Edicule école de Balandine 
AS-6 6 Edicule MR de Kaparan  AS-17 17 Edicule école de Taloum 
AS-7 7 Edicule MR de Batong  AS-18 18 Edicule école de Katinong 
AS-8 8 Edicule MR de Katoudie  AS-19 19 Edicule école de Diattang 

AS-9 9 Edicule MR de Talloum  AS-20 20 Edicule EM de Talloum 

AS-10 10 Edicule CEM de Baila  AS-21 21 Edixule EM de Diacoye Banga 

AS-11 11 Edicule CEM de Niankit     

 

6.3. Mesures d’accompagnement 

 

Le programme de mesures d’accompagnement doit mettre en place les conditions 

favorables à un fonctionnement durable des infrastructures réalisées et comprend 

trois volets (i) le volet IEC et renforcement de capacités pour l’eau potable, (ii) le 

volet IEC et renforcement de capacités pour l’assainissement  et (iii) le volet Etudes 

et activités spécifiques 

6.3.1. IEC et renforcement de capacités pour l’eau potable 

 

Les activités à réaliser, pour chacune des ASUFOR à mettre en place sont : (i) 

l’accompagnement des usagers dans le processus qui va de la création de 

L’ASUFOR jusqu’’à la reconnaissance juridique et à l’obtention d’une licence 

d’exploitation délivrée par la Direction de l’Exploitation et de la Maintenance ( DEM ), 

(ii) la formation des membres des instances dirigeantes de l’ASUFOR à l’exercice de 

leurs responsabilités, (iii) l’appui à l’ASUFOR pour la sélection d’ un opérateur de 

maintenance et d’un gérant qui sera formé, (iv) l’appui à l’ASUFOR pour le 

recrutement et la formation d’un conducteur de forage, (v) un appui -conseil auprès 

des ASUFOR  pour le suivi- évaluation de leurs activités durant une certaine période 

(6 à 12 mois au moins).  



6.3.2. IEC et renforcement de capacités pour l’assainissement 

 

Cette composante a pour but de mettre en place (i) une gestion durable des édicules 

publics, et (ii) un environnement favorable d’offre et de demande pour la construction 

et l’entretien des systèmes d’assainissement individuel.  

 

Les activités liées à l’assainissement communautaire (gestion des édicules publics) 

comprendront (i) l’identification d’un gérant pour chaque édicule public, (ii) la mise en 

place d’un système de génération de recettes permettant d’assurer l’entretien des 

édicules.  

 

Les activités liées à l’assainissement individuel comprendront (i) la sélection, la 

formation, la motivation et le suivi de l’activité des relais féminins chargés d’une 

mission d’animation -sensibilisation de proximité en vue de susciter et d’organiser la 

demande des ménages en systèmes d’assainissement autonome, (ii) l’exécution 

d’un programme de formation des maîtres d’école et la fourniture de supports 

pédagogiques en vue de diffuser les bonnes pratiques d’hygiène par le vecteur des 

enfants, (iii) la sélection, la formation et l’habilitation de maçons à la construction de 

latrines, (iv) le contrôle de qualité des travaux et le suivi financier du volet 

assainissement individuel.  

6.3.3. Etudes et activités spécifiques 

 

Il s’agit des études hydrogéologiques pour une connaissance approfondie de la 

qualité et de la disponibilité des eaux souterraines, et celles relatives à un appui –

conseil à la CR pour la planification et le suivi- évaluation. Cet appui –conseil à la CR 

a pour but de renforcer ses capacités à utiliser l’outil PLHA pour la programmation 

annuelle des opérations, la mise à jour périodique des données dans le cadre du 

suivi- évaluation et le contrôle de qualité du service fourni par les ASUFOR.  

VII. COUTS ET PLAN DE FINANCEMENT 

7.1. Composante Développement des infrastructures d’eau potable  

 

Le coût estimatif de la composante Développement des infrastructures d’eau potable 

de la CR est de 647 641 500 FCFA. Le coût inclut (i) les services d’études 



techniques d’exécution et de contrôle de travaux estimés à 10% du montant des 

fournitures et travaux et (ii) une provision pour imprévus et divers de 10%.  

 

TABLEAU : RECAPITULATIF DES COUTS ESTIMATIFS DES INFRASTRUCTURES D’EAU POTABLE 

 

N° INTITULE COUTS ESTIMATIFS X 1 000 FCFA 

F&T E&C SOUS 

TOTAL 
I&D TOTAL 

EP-1 
Cubstruction CE renouvellement 
équipement d’exhaure et extension 
réseau forage de Suelle 

185 750  185 750  204 325  20 432,5 224 757,5 

EP-2 
Extension et desnsification réseau 
forage de Baila 

154 850 15 485 170 335 17 033 ,5 187 368,5 

EP-3 Construction CE, renouvellement 
equipement d’exhaure et extension 
réseau forage de Balandine 

110 850 11 085 121 935 12 193,5 134 128,5 

EP-4 Construction nouvelle AEMV à 
Diacoye Banga 

159 700 15 970 175 670 17 5674 193 237 

EP-6 Construction mini forage à Ngoniam 15 000 1 500 16 500 1 650 18 150 
Total programme 

526 150 52 615 588 765 58 876,5 647 641,5 

 

7.2. Composante Développement des infrastructures d’assainissement 

 

Le coût estimatif de la composante Développement des infrastructures 

d’assainissement est de 301 290 000 FCFA. Ce coût inclut (i) les services d’études 

techniques d’exécution et de contrôle de travaux estimés à 10 % des fournitures et 

travaux, et (ii) une provision pour imprévus et divers de 10 %.  

 

TABLEAU : RECAPITULATIF DES COUTS ESTIMATIFS DES INFRASTRUCTURES D’ASSAINISSEMENT 

 

NOMBR

E 

INTITULE COUTS ESTIMATIFS X 1.000 FCFA 
F&T E&C SOUS 

TOTAL 
I&D TOTAL 

 Edicules publics dans      

12 infrastructures scolaires 48 000 4 800 52 800 5 280 58 080 

9 Infrastructures sanitaires 36 000 3 600 39 600 3 960 43 560 

                                             Sous total 84 000 8 400 92 400 9 240 101 640 

 Systèmes d’assainissement individuel      

825 Systèmes d’assainissement familiaux 165000 16500 181500 18150 199650 

                                             Sous total 165 000 16 500 181 500 18 150 199 650 

Total programme 249 000 24 900 273 900 27 390 301 290 

 

7.3. Composante Mesures d’accompagnement 
 



Le coût estimatif de la composante Mesures d’accompagnement  de la de 

Oulampane est de 100 450 000 FCFA, dont 25 000 000 F CFA pour le volet eau 

potable, 45 450 000 FCFA pour le volet assainissement, et (ii) 30.000.000 FCFA 

pour le volet Etudes et activités spécifiques.  
 

TABLEAU : RECAPITULATIF DES COUTS ESTIMATIFS DES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 

N° intitulé  Coûts estimatifs  X 1 000 FCFA 

Bases de calcul montant 

 IEC et renforcement de capacités eau potable   

ET-1 Services de BE/ONG pour mise en place gestion de l’eau 5.000FCFA / ASUFOR X 5 25 000 

 IEC et renforcement de capacités assainissement   

ET-2 Services de BE / ONG pour gestion édicules 200 / édicule X  21 édicules  4 200 

ET-3 Services de BE / ONG pour assainissement individuel 50 / système individuel X 825 41 250 

 Etudes et activités spécifiques   

ET-4 Etudes hydrogéologiques et d’installation des réseaux AEP - 20 000 

ET-5 Appui –conseil à la CR (planification et suivi- évaluation) - 10 000 

  Total composante - 100 450 
 

7.4. Récapitulatif et plan de financement 

 

Le coût total de mise en œuvre du PLHA de la communauté rurale de Oulampane 

s’élève à 1 049 331 500 FCFA sur la période 2010-2015, hors financement déjà 

acquis.  

 

Le financement du PLHA sera couvert par (i) les populations bénéficiaires, (ii) le 

budget communal, (iii) les partenaires en coopération non gouvernementale, et (iv) 

l’Etat.  

Les ménages s’engagent à apporter une contribution de 10% des investissements du 

volet assainissement individuel soit un montant de  19 985 000 FCFA en plus d’un 

apport en nature pour la réalisation des latrines TCM à fosses alternantes que les 

ménages ont souhaité acquérir, compte tenu du coût relativement élevé de la TCM.  

 

La communauté rurale mobilisera les ressources d’investissement mises à sa 

disposition par l’Etat à travers le Fonds d’équipement des collectivités locales, 

notamment dans le cadre du Programme National de Développement Local (PNDL). 

Cette contribution de la CR est estimée à 10 % des coûts des édicules publics soit un 

montant de 10 164 000 FCFA. 

Déduction faite des contributions ci-dessous estimées à 30 149 000 FCFA, le 

financement à mobiliser entre 2010 et 2015 auprès de l’Etat et des partenaires en 



coopération non gouvernementale s’élève à 1 019 232 500 FCFA  sur une période 

de 5 ans.   

 

VIII. PLAN D’ACTION TRIENNAL 

8.1. Projets en cours d’exécution 

 

Il n’y a aucune opération en cours dans la communauté rurale ni pour le volet 

hydraulique ni pour le volet assainissement. Le conseil rural compte sur l’Etat 

sénégalais et les partenaires au développement pour améliorer les accès à l’eau 

potable et à l’assainissement des populations de leur communauté rurale.  

 

- Eau potable 

Les opérations prioritaires d’eau potable à lancer dès 2010 sont :  

 

 Cubstruction CE renouvellement quipement d’exhaure et extension réseau forage de Suelle ; 

 Extension et densification réseau forage de Baila, 

 Construction CE, renouvellement equipement d’exhaure et extension réseau forage de 

Balandine ; 

 la construction d’une nouvelles AEMV à Diacoye Banga  

 La construction d’un mini forage à Diongol ; 

 La construction d’un mini forage à Ngoniam. 

 

- Assainissement   

 la construction de vingt et un (21) édicules publics dans les infrastructures 

socio-économiques ;  

 la réalisation de huit cent vingt cinq (825) systèmes d’assainissement 

individuel, de préférence les TCM, quitte aux ménages de réaliser la 

superstructure, comme apport en nature.  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

PLAN D’ACTION DE LA CR DE SUELLE (EAU POTABLE) 
 

VILLAGES 
POPULATION 

ESTIMEE 

TRAVAUX PLANIFIES 

CODE 

INFRASTRUCTURE 

AEP DE 

RACCORDEMENT 

FINANCEMENT 

PERIODE DE REALISATION 

CODE 
NOM 2010 2015 2011 2012 2013 

ENTRE 
2013 ET 

2015 

02124001 BAILA 1880 2089 Densification et extension réseau 222X0001 ASUFOR     

02124002 BALANDINE 643 
714 Construction CE,renouvellement équipements d’exhaure 

et extension du réseau 
AEMV de Balandine A rechercher     

02124003 BATONG 128 142 Raccordement à la nouvelle AEMV AEMV de D Banga ASUFOR     

02124004 DIABOUDIOR 708 787 Raccordement au forage de Suelle 223X0011 ASUFOR      

02124005 D BANGA 807 897 Construction nouvelle AEMV AEMV de D Banga A rechercher     

02124006 DIATTANG 882 980 Raccordement au forage de Baila 222X0001 ASUFOR     

02124007 DIONGOL 262 291 Raccordement au forage de Balandine AEMV de Balandine A rechercher     

02124008 DJILACOUNDA 520 578 Raccordement à la nouvelle AEMV AEMV de D Banga ASUFOR     

02124009 KAPARAN 887 985 Raccordement au forage de Baila 222X0001 ASUFOR     

02124012 KATINONG 619 688 Raccordement au forage de Balandine AEMV de Balandine ASUFOR     

02124013 KATOUDIE 492 547 Raccordement au forage de Baila 222X0001 ASUFOR     

02124014 KINDIENG 166 184 Raccordement au forage de Balandine AEMV de Balandine ASUFOR     

02124015 NGONIAM 134 149 Construction mini forage  A rechercher     

02124016 NIANKITT 676 751 Raccordement au forage de Suelle 223X0011 ASUFOR     

02124017 SUELLE 1345 
1494 Construction CE,renouvellement équipements d’exhaure 

et extension du réseau 
223X0011 A rechercher     

02124018 TALLOUM 590 655 Raccordement au forage de Suelle 223X0011 ASUFOR     

 

 

 

 



CARTE DES RAYONS DE POLARITE DES AEMV PLANIFIEES 



 

CODE CR COMMUNAUTE RURALE REGION FICHE APS N° 

02124 SUELLE ZIGUINCHOR 1 

Objet des travaux :  

 

       Construction CE et renouvellement équipement d’exhaure au niveau du forage de Suelle et 

extension résau 

Observations :  

Localités bénéficiaires et demande en eau 

 

Code localité Nom localité Pop UBT Autres 
Demande en eau (m

3
 / jour) 

Pop UBT Autre Total 

02124004 Diaboudior 787 2000 - 28 80 - 108 

02124016 Niankit 751 - - 26 -  26 

02124017 Suelle 1494 - - 52 -  52 

02124018 Talloum 655 - - 23 -  23 

Total - 3687 2000 - 129 80  209 

 

Quantitatifs et coût estimatif des travaux 

Code Descriptif Unité Qté Coût U Coût Total 

BR Borne fontaine u 4 500 000 2 000 000 

BC Branchements communautaires u 9 150 000 1 350 000 

BP Branchement particulier u 98 50 000 4 900 000 

AB Abreuvoir u 2 2 500 000 5 000 000 
CP Canalisation de transport ml 15 000 6000 90 000 000 

CD Canalisation de distribution ml 5000 4000 20 000 000 

CE Château d’eau 100/15 u 1 35000000 35 000 000 

GE Groupe elctrogene u 1 6 000 000 6 000 000 

EPI Electropompe immergée u 1 4 000 000 4 000 000 

- Achèvement des travaux  - forfait 16 000 000 16 000 000 

CPT40 Compteurs abreuvoirs, potence, etc.  u 10 100 000 1 000 000 

CPTSF Compteur + tuyauterie sortie forage  u 1 500 000 500 000 

Total travaux (FCFA HT) 

Etudes et contrôle 10 % (FCFA HT) 

Imprévus et divers 10 % (FCFA HT) 

Total général (FCFA HT) 

185 750 000 

18 575 000 

20 432 500 

224 757 500 

 

 

 



TRACE APS DE SUELLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
CODE CR COMMUNAUTE RURALE REGION FICHE APS N° 

02124 SUELLE ZIGUINCHOR 2 

Objet des travaux :  

 
       Extension et densification réseau forage de Baila 

Observations :  

Localités bénéficiaires et demande en eau 

 

Code localité Nom localité Pop UBT Autres 
Demande en eau (m

3
 / jour) 

Pop UBT Autre Total 

02124001 Baila 2089 3000 - 73 120 - 193 

02124006 Diattang 980 - - 34 -  34 

02124009 Kaparan 985 - - 34 -  34 

02124013 Katoudie 547 - - 19 -  19 

Total - 4601 3000 - 161 120  280 

 

Quantitatifs et coût estimatif des travaux 

Code Descriptif Unité Qté Coût U Coût Total 

BR Borne fontaine u 6 500 000 3 000 000 

BC Branchements communautaires u 8 150 000 1 200 000 

BP Branchement particulier u 127 50 000 6 350 000 

AB Abreuvoir u 3 2 500 000 7 500 000 
CP Canalisation de transport ml 11 000 6000 66 000 000 

CD Canalisation de distribution ml 5000 4000 20 000 000 

EPI Electropompe immergée u 1 4 000 000 4 000 000 

LMT Ligne d’alimentation électrique MT ml 2 000 12 000 24 000 000 

MTBT Poste transformateur MT / BT u 1 5 000 000 5 000 000 

- Achèvement des travaux  - forfait 16 000 000 16 000 000 

CPT40 Compteurs abreuvoirs, potence, etc.  u 13 100 000 1 300 000 

CPTSF Compteur + tuyauterie sortie forage  u 1 500 000 500 000 

Total travaux (FCFA HT) 

Etudes et contrôle 10 % (FCFA HT) 

Imprévus et divers 10 % (FCFA HT) 

Total général (FCFA HT) 

154 850 000 

15 485 000 

17 033 500 

187 368 500 

 

 

 

 



 

TRACE APS DE BAILA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
CODE CR COMMUNAUTE RURALE REGION FICHE APS N° 

02124 SUELLE ZIGUINCHOR 3 

Objet des travaux :  

 

        Construction CE, renouvellement équipements d’exhaure et extension réseau forage de Balandine ; 

 

Observations :  

Localités bénéficiaires et demande en eau 

 

Code localité Nom localité Pop UBT BJ 
Demande en eau (m

3
 / jour) 

Pop UBT BJ Total 

02124002 Balandine 714 1000 2ha 24,99 40 100 164,99 

02124012 Katinong 688 - - 24,08 -  24,08 

02124014 Kindeng 184 - - 6,44 -  6,44 

02124007 Diongol 291   10,28   10,28 

Total - 1877 3000 - 65,69 40 100 205,69 

 

Quantitatifs et coût estimatif des travaux 

Code Descriptif Unité Qté Coût U Coût Total 

BR Borne fontaine u 4 500 000 2 000 000 

BC Branchements communautaires u 3 150 000 450 000 

BP Branchement particulier u 26 50 000 1 300 000 

AB Abreuvoir u 1 2 500 000 2 500 000 
BJ Bac de jardin u 1 500000 500 000 
CP Canalisation de transport ml 5000 6000 30 000 000 

CD Canalisation de distribution ml 3000 4000 12 000 000 

EPI Electropompe immergée u 1 4 000 000 4 000 000 

GE Groupe elctrogene u 1 6 000 000 6 000 000 

CE Château d’eau 100/15 u 1 35000000 35 000 000 

- Achèvement des travaux  - forfait 16 000 000 16 000 000 

CPT40 Compteurs abreuvoirs, potence, etc.  u 6 100 000 600 000 

CPTSF Compteur + tuyauterie sortie forage  u 1 500 000 500 000 

Total travaux (FCFA HT) 

Etudes et contrôle 10 % (FCFA HT) 

Imprévus et divers 10 % (FCFA HT) 

Total général (FCFA HT) 

110 850 000 

11 085 000 

12 193 500 

134 128 500 

 



 

TRACE APS DE BALANDINE 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
CODE CR COMMUNAUTE RURALE REGION FICHE APS N° 

02124 SUELLE ZIGUINCHOR 4 

Objet des travaux :  

 

       construction d’une nouvelles AEMV à Diacoye Banga   

Observations :  

Localités bénéficiaires et demande en eau 

 

Code localité Nom localité Pop UBT BJ 
Demande en eau (m

3
 / jour) 

Pop UBT BJ Total 

02124003 Batong 142 2000 2ha 5 80 - 85 

02124005 Diacoye Banga 897 - - 31 -  31 

02124008 Djilacounda 578 - - 20 -  20 

Total - 1617 2000 - 56 80 - 136 

 

Quantitatifs et coût estimatif des travaux 

Code Descriptif Unité Qté Coût U Coût Total 

BR Borne fontaine u 4 500 000 2 000 000 

BC Branchements communautaires u 2 150 000 300 000 

BP Branchement particulier u 28 50 000 1 400 000 

AB Abreuvoir u 2 2 500 000 5 000 000 
PO Potence à charette u 1 1500000 1 500 000 
CP Canalisation de transport ml 6000 6000 36 000 000 

CD Canalisation de distribution ml 3000 4000 12 000 000 

EPI Electropompe immergée u 1 4 000 000 4 000 000 

GE Groupe elctrogene u 1 6 000 000 6 000 000 

CE Château d’eau 100/15 u 1 35000000 35 000 000 
CAB Cabine de pompage u 1 3 500 000 3 500 000 
LOG Logement conducteur u 1 5 000 000 5 000 000 
CLO Cloture ml 80 10 000 800 000 
FO Forage de production u 1 30 000 000 30 000 000 

- Achèvement des travaux  - forfait 16 000 000 16 000 000 

CPT40 Compteurs abreuvoirs, potence, etc.  u 7 100 000 700 000 

CPTSF Compteur + tuyauterie sortie forage  u 1 500 000 500 000 

Total travaux (FCFA HT) 

Etudes et contrôle 10 % (FCFA HT) 

Imprévus et divers 10 % (FCFA HT) 

Total général (FCFA HT) 

159 700 000 

15 970 000 

17 567 000 

193 237 000 

 

 

 

 



 

TRACE APS DE DIACOYE BANGA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
CODE CR COMMUNAUTE RURALE REGION FICHE APS N° 

02124 SUELLE ZIGUINCHOR 5 

Objet des travaux :  

 

       Constriction mini forage à Ngoniam 

Observations :  

Localités bénéficiaires et demande en eau 

 

Code localité Nom localité Pop UBT Autres 
Demande en eau (m

3
 / jour) 

Pop UBT Autre Total 

02124015 Ngoniam 149   5,21   5,21 
 

Quantitatifs et coût estimatif des travaux 

Code Descriptif Unité Qté Coût U Coût Total 

Pemé Forage avec PMH u 1 15000000 15000000 

Total travaux (FCFA HT) 

Etudes et contrôle 10 % (FCFA HT) 

Imprévus et divers 10 % (FCFA HT) 

Total général (FCFA HT) 

15 000 000 

1 500 000 

1 650 000 

18 150 000 

 







 
 


